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Présentation 
 
Au départ du séminaire du Collège de France qui a donné naissance à cet ouvrage : l’ardente 
nécessité ressentie par ses organisateurs de soumettre à une critique systématique et, surtout, 
informée les propos régulièrement tenus par les dirigeants chinois — et occasionnellement par 
les hommes d’affaires occidentaux et leurs experts sinologues — sur l’incompatibilité supposée 
de la « tradition » chinoise avec les institutions démocratiques modernes ; et une égale 
impatience envers le discours inverse, tenu dans certains milieux chinois et plus récemment en 
Amérique, attribuant au confucianisme et aux institutions chinoises traditionnelles des vertus 
quasi démocratiques dont l’Occident pourrait prendre exemple. 
 Comme ne cessent de le rappeler les contributions à cet ouvrage, les arguments basés sur les 
spécificités supposées de la culture et de la mentalité chinoises — sur une tradition réduite à 
quelques invariants décontextualisés — sont en règle générale d’un simplisme extrême ; et ils 
ne permettent certainement pas de décider si la transformation du régime actuel en une 
démocratie admettant, au minimum, l’alternance du pouvoir et offrant aux citoyens de 
véritables garanties constitutionnelles est concevable, voire souhaitable, ou si au contraire les 
Chinois seront toujours plus à l’aise dans un système « communautariste » placé sous la 
supervision paternaliste d’un pouvoir autoritaire et éclairé.  
 En réalité tout reste ouvert. Plutôt que de poser un diagnostic ou de faire des prévisions, et 
sans préjuger de la variété de leurs sensibilités personnelles, les auteurs qui s’expriment dans ce 
volume ont préféré partir d’un inventaire aussi serré que possible, solidement enraciné dans 
l’histoire de l’empire et du premier vingtième siècle, de tous les éléments endogènes  
susceptibles d’influencer la confrontation de la Chine avec les différentes formes de modernité 
politique : les institutions publiques et « civiles », les mentalités et les pratiques, les débats 
d’idées et les expériences, et ainsi de suite. Suivant les termes d’un des auteurs, le problème est 
d’évaluer le répertoire des « ressources politiques inhérentes à la société chinoise » — sachant 
que pour être mises au service d’un objectif donné, tel qu’une réforme du système politique, ces 
ressources sont susceptibles de tous les processus imaginables de réinterprétation et de 
réinvention. 
 Cet inventaire, qui occupe les quatre premières parties de l’ouvrage (cf. la table des matières 
détaillée jointe), s’appuie sur des recherches en partie inédites et dévoile des pans de la réalité 
historique chinoise largement ignorés du grand public, quand ce n’est pas des spécialistes 
eux-mêmes. C’est en tout cas sous un tel éclairage qu’il faut apprécier les éléments de bilan, 
également nourris de recherches nouvelles, et les questionnements sur l’avenir présentés dans 
les deux dernières parties. Consacrées à la Chine en voie de mondialisation des deux dernières 
décennies, ces deux parties se concluent avec une analyse approfondie de l’expérience 
taïwanaise, trop souvent ignorée ou marginalisée, alors qu’elle tend au continent un miroir de 
possibilités dont ses dirigeants préfèrent nier la réalité. 
 Les développements les plus intéressants en Chine continentale s’observent aujourd’hui 
dans le domaine de l’internationalisation économique et juridique et dans celui, qui lui est lié, 
de l’évolution du droit et de ses pratiques et de la perception qu’ont les citoyens des rapports 
entre la légalité et l’exercice du pouvoir. Plusieurs chapitres importants leur sont consacrés. 
Faut-il voir dans cette omniprésence du juridique l’image inversée de la fermeture politique en 
matière de démocratie et de droits de l’homme qui semble prévaloir plus que jamais du côté du 
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pouvoir —  comme une sorte de compensation, ou de détour par lequel pourrait émerger un type 
plus moderne de citoyenneté, avec des conséquences impossibles à prévoir ? L’ouvrage montre 
en tout cas que cette « juridicisation » récente de la vie en Chine est frappante surtout par 
rapport au vide juridique de l’ère maoïste et que, si la science des juristes et des 
constitutionnalistes de la Chine républicaine était d’origine occidentale, elle n’avait pas été 
importée dans un pays « qui n’a pas de droit », comme on le répète encore souvent, mais était 
venue se combiner à une tradition juridique chinoise forte, et même « moderne » à certains 
égards. 
 La matière présentée dans ce volume est d’une richesse et d’une variété extrêmes, comme on 
s’en convaincra en parcourant la table des matières. La présentation n’en suit pas moins un arc 
cohérent entre les mises au point et les questionnements proposés par les deux responsables de 
la publication en introduction et en conclusion. L’ambition des éditeurs, il convient aussi de le 
souligner, a été de maintenir de bout en bout une narration à la fois claire et engageante en dépit 
du parti pris d’érudition et des difficultés soulevées par une matière infiniment plus complexe 
que ne le donnent à entendre trop d’auteurs fascinés, selon les cas, par une « pensée chinoise » 
transformée en objet exotique ou par une croissance économique qui semble justifier tout le 
reste. 
 
 
Contributeurs 
 
Fiorella ALLIO (Chargée de recherches au CNRS) 
Stéphanie BALME (Chargée de recherches à l’INSP) 
Michel BONNIN (Directeur d’études à l’EHESS) 
Jérôme BOURGON (Chargé de recherches au CNRS) 
Jean-Pierre-CABESTAN (Directeur de recherches au CNRS) 
Anne CHENG (Professeur à l’INALCO) 
Yves CHEVRIER (Directeur d’études à l’EHESS) 
Leïla CHOUKROUNE 
Mireille DELMAS-MARTY (Professeur au Collège de France) 
LI Qinglan 
Gunter SCHUBERT (Professeur adjoint à l’Université de Tübingen) 
SUN Ping 
Joël THORAVAL (Maître de conférences à l’EHESS) 
Pierre-Étienne WILL (Professeur au Collège de France, Directeur d’études à l’EHESS) 
Xiaohong XIAO-PLANES (Professeur à l’INALCO) 
ZHANG Lun 
ZHANG Ning (Maître de conférences à l’Université de Genève) 


